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PROJIT DE BUDGET-PRoGRAMT.IE POUR LTFXERCTCE SIENNAL tgTB-IgTg

Révision du Règlement financier d.e lrOrganisation d.es Nations- Unies

Rapport d.u Seerétaire eénéral

I. Dans son premier rapport à J.rAssemblée g6néra1e (trente-d.er;xième session) sur
Ie projet de bud.get-progranme pour ltexereice biennal I7TB-I979 G/32/8, pârr 96
à 102), 1e Comité consul-tatif a ïeeomnandé que Ie Secrétaire généra1 présente à
IrAssembléeo à sa trente-d.erixième session, un projet d.rarticle révisé du Règlenent
finaneier sur fa question des engagements inputables sur les cr6dits d.texercices à
venir. Le Comité consultatif a jugé cette mod.ification nécessaire après être
parvenu à la concl-usion que le texte actuel d.u Règlement financier de ltOrganisation
présentait une l-acr:ne, bien qurune règ1e de gestion financière promulguée par 1e
Seerétaire gén6ra1 permette, ilans certaines circonstances, de contracter d.es
engagements imputables sur les crédits drexercices à venir.

2. Le Secrétaire général convient quril serait souhaitable d.fharmoniser autant que
possible les proc6d.ures :oncernant ltautorisation d.e contraeter des engagements
por:r ltexercice en cours et pour des exercices à venir. Ctest pourquoio iI
propose à cet effet, d-ans lrannexe f au présent d.ocument, un texte révisé d.e

lrarticle 10.2 d.u Règlenent financier. I1 propose également, ilans cette même
annexe, un texte révisé du paragraphe 1 d.u dispositif d.e la résolution relative
ar.rx dépenses imprévues et extraord.inaires, de façon à appliquer les d.ispositions
de lf article révisé d.u Règtement financier auxdites d.épenses pour lf exercice
biennal 1978-1979.

3. Les modifieations quril est proposé drapporter à lrarticle 10.2 du Règlement
financier auraient pour effet d.e préeiser dans u:: même articl-e que Ies d.épenses
à engager pour J.fexercice en cours et les engagements à contracter pour lfexercice
en cours et pour d.es exereices à venir ne peuvent être engagées ou contractés
quraprès avoir fait l-'objet d.tr:::e autorisation éerite d"u Secrétaire g6n6ra1. Le
projet d.rarticle r6vis6 dispose, en outre, que 1e Secrétaire généra1 a le pouvoir
de eontracter d.es engagements ttsous réserve d.es linites et approbations que
lrAssemblée générale peut prescrirett.
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l+. Les limites à respecter et les app.ô1.:r.tl:ons requises d,ans le eas d.es d_épensesimprévues et extraordinaires sont traàitionnellerrurri érrorrc6es d.ans l-a 16solution delrAssemblée g6néra1e relative aux d.épenses impr6vues et extràordinaires. cepend.ant,si le secrétaire gén6ra1 est actuellèment ten-u, pour lressentief, d,obtenirlrassentiment pr6alabl-e d"u comité consultatif pour engager d.es dépen"u" ârr-titrud'es d'épenses inprévues et extraordinaires d.e Itexerciàe-biennal ên ô^r1rê a. 1n'existe pas de d'isposition pr6voyant que l-e secrét.i"u Àà"e"J à"ri""oiË"ii 
"".assentiment pour engager d'es d.épenses imputables sur 1es créaits d.rexereices ar, venirEn outre" le comité consultatif a r6cemmènt fait savoir au secràt"r".-Ëà"àiàt'nrru,

même si cel-ui-ci lui demand-ait son assentinent nour enflager des d.épenses pour d"esexerciees à venir, le comit6 n?était pas aetuellement rraùtité par l-rAssembl-éegénérale à d.onner son assentinent d.anË ce eas. Les mod.ifications qufil est proposé,d'ans l-lannexe r, drapporter à ladite résolution, supprimeraient ces anomalies. cesnodifications auraient pour effet dtexiger ltassentitent pr6a1able du Conitéconsul-tatif pour TOUS les engagements à contracter pour tàire face n:. aes àéfensesinprévues et extraord.inaires, à rrexception d.es engagements spécifiés et lirnitéspour lesquels ltassentiment du Conité consultatif ;tàst pas nàcessaire pendantlrexercice biennal- en cours, ctest-à-dire les engagement-s, jusqutà cone-urr"rc" a"2 nillions d'e doll-ars des Etats-unis, qui ont tràii 
"r:. 

*"irrii.r,t a" ta paix et dela sécurité internationales et les .rrgâgu*"rts qui ont trait à certaines d.épensesd.e la Cour internationale de Justiee.

5' Telle qurelle est employée plus haut ainsi gue d.ans le Règlenent financier,les.Règles de gestion financière et procéd.ures financières au îiorganisation desNations unies, ltSxqlession "d-épense à engagerrf-est enployée dans son acceptioncomptable, cfest-à-d.ire qutune d6pense ne pèut être tteig.!é"tt que si un créo.it a -et.e
ouvert pour ltexerciee en cours et si un solde suffisani àur"r-ri" disponibre pourled'it exercice. Le-mot "engagement" est également enployé d.ans son aceeptioneonptable dans l-e Règlenent financier, 1es Règles ae leslion financièr" àtprocéd'ures financières d.e ltorganisation d"es frations ùnies. u; engagement ne peutêtre contracté que lorsque ltorganisation a'et'e autoris6e à contracter une d.etteAVANT clutun créait ait 6té ouvert à cet effet. un engagement d.evient.*Ë-aépurr"ur) engager et est innputé sur 1e eréait ouvert à cet effet dès que ee d.ernier d.evien-cdisponible.

6' Ltannexe Tr au présent rapport contient d.es propositions faites par le comitédes conmissaires aux comptes, et pr6sentées à ttAsseilr6e génaràre pour exarnenen vue d-e réviser les paragraphes 5, 61 6 e) et I duttuandât rààitiorrrrel r6eissantla vérification des con,ptes d.é ltorganisation d-es llationr uitiË=i'--;#"; ;:il.;un nouveau paragraphe 10; sont également exposées dans cette annexe l-es raisonspour lesquelles le conité des commissaires àux conptes a demand.6 ces grodifieations.sr cel-l-es-ci sont approuv6es, le conité d.es conmissaires aux eomptes appliqueraIes dispositions r6vis6es relatives à ta v6rification d"" ;;*ptËs lorsqu,i1étauira son rapport et formur.era son opinion, en rgT}r;* Ë; comptes delrOrganisation des Nations unies pour 1-r"*"""i"" uiennât ryr6-i%r.
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faudrait également aFporter d-es rnodifieations

/..'

Annexe I

MODTF]CATTONS QU'TL EST PROPOSE DIAPPORTE'R AU REGLE}{ENT FTNANCTER DE

LIORGANISATION DES NATTONS UNTES ET AUX DTSPOSITTONS CORRESPO}IDANTES

DîUNE RESOLUTTON DE L'ASSE}{BLEE GENERALE A/

A. ifications qutil est ose o' icle
d.u rèelenent financier

Artj.cle 10.2 - /Une d.épense/ Les dépenses al, engager pour lrexercice en coyrs
ou 1es engagens,nf,s à co;traç-ter p,rur -Tlrexercice en cgursr-et d?s exereljes à

être engag6es gu contrag!Çp /que si eIle g/
îF6rEs aîoir fait f'oUet d'r:ne allocation de erédits ou autre autorisation
;ffiffi."'itesous1'autorisationd,uSeerétairegén6raI/._7-quin'a1e

d.es e lesouels 6 ouvert
créd.its a ê7r1rê tes et l rAs

l\4^aJr T 1 ô uril est

"lj{epgrb rÉS eéné r a]ç

I. Autorise le Secrétaire généra1, avec lrassentiment préalable d.u Conité
consultatif pour-Ies questions adninistratives et budgétaires et sous réserve des

d.ispositions du règlement financier de lrOgganisation d.es Nations Unies et des

d.isiositions d.u paragrapire 3 ci-après, à /engager les dépenseV contraeler 4es
ensâsenents pendânt lrexercice biennal ,19?8:1979 /au titre aee/ eour. gil.e fage a*

I exereice biennal L9T6-I97U à-qt"Yrt".
peiaant led.it exercice ou.ul-térieurement, étant entend.u que lrassentiment du Comité

conu-uftatif ne sera pas néeessaire pour :

a) Les engagements, jusqulà concurrence de 2 millions d.e d.ollars des

Etats-Unis, pour l-tr:ne quelconque des deux années de lrexercice biennal L978'I979,
qui, suivatt-f'attestation d-u Secrétaire g6ndraln ont trait au maintien de 1a

paix et d"e Ia s6curit6;

b) Les engagements qui, suivant lrattestation du Président de la Cour inter-
nationale d.e Justice, ont trait aux d'6penses relatives :

i) A Ia désignation de juges ad hoe (erticle 31 du Statut de 1a Cour),
jusqurà coneurrence de d'o11ars;

s/ pour aider à id.entifier 1es rod.ificatione, 1es nots nouveaux dont
ltinsertion est proposée sont soulign6s. les nots qutil est proposé de supprimer
sont ind,iqués entre crochets.
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iv)

v)

ii) A 1a désignation drassesseurs (article 30 d.u Statut) ou a) La citation d.e

témoins ei al 1a d6signation dfexperts (Articte !O du Statut), jusqu'à
concurrence d,e dollars;

iii) Ar:x sessions de l-a Cor.rr tenues hors de La Haye (articte 22 du Statut),
jusqutal, concurrenee d.e d-o11ars;

Au maintien en fonctions de juges non r6é1us (paragraphe 3 d.e lrArbicle 13

d.u Statut), jusqutà concunence de d.ollars en 1978;

Au paiement de pensions et d.e frais de voyage et d.e d6ménagement aux juges
qui prennent ler:r retraite et au paiement d.e frais de voyage et d.e dém6-
nagement ile nouvear:x menrbres de la Cour, jusqurà concurrence d-e

dollars en 19780 et au paiement d.e pensions aux juges
qui prennent leur retraite, jusquta) eoncurrence de d'olla:
en 1979;

Z" Décid.e que le Secrétaire généraI pr6sentera au Comité consultatif pour les
questions-ffinistratives et bud.gétaires et à lfAssemblée généra1e- lors de ses

-7 et sessionsr un rapport sur /toutes les
depenses ralt,es/ tous les enAaAements eonlraet6s en vertu d.e la présente résolution
et sur l-es conditions Zde leur engagenenV d.ans lesquelles ils ont ét6 contractés
et sor:mettra à lrAssemblée des demandes de eréd.its additionnels coneernant ces
engagements ;

3. Décid.e que, au cas où il faudrait, cornme suite à rme d.6cision d.u Conseil
ae sécurit6rîngager, pour 1e maintien de Ia paix et de la s6curité, des d.épenses
dont 1e total estirnatif d6passerait 10 nill-ions de dollars avant la

ou la session d.e ltAssenrblée gén6ra1e, lrAssemblée sera
13ar les soins d.u Secrétaire gén6ra1, convoqu6e en session extraordinaire pour
exanniner 1a question. tt



A/c.r/32/!4
I'nqnesi q

Annexe ïf
Page 1

Annexe ïf

I4oDIFICATIONS QUIrL EST PROPOSE D'APPORTER A LTANItrEXE AU REGLEVTEI]T FIIIAIqC]XR
DE LIOF.GA}1TSATTOI\T DES }IATIOI{S UNTES QUT EST I}TTITULEE ''I{ANDIIT ADDIT]ONI{EL

REGISSANT I,A VERTFTCATTON DES CO},TPTES DE LTORGA}JTSATTON DES iVATTONS UII]ES1'

A. Raisons pour lesguelles le Comité d.es commissaires aux comptes
propose lesdites mod ifications

Lorsqutil vérifie 1es comptes des organismes des Nations Unies, }e Comité d"es

cornnissaires arix comptes se heurte à certaines situations qui ltempêchent
dfexprimer une opinion claire sur les états finaneiers d.esdits organismes. Le
texte actuel d.u Règlement financier de lrOrganisation des Nations Unies l-imite la
manière drexprimer d.es réserves et d.onne lieu à certaines ambiguit6s qui ne sont
pas compatibles avec fa bonne exécution des tâches des Commissaires aux comptes.

Le Comité des commissaires aux comptes a convenu d-e d.ernand.er à 1tAssemblée
générale dtapporter au Règlement financier d.es mod.ifications qui lui laisseraient
une plus grande tatitud.e dans lrétablissement d-e ses rapports sans lramener à l-aisser
ae côt6 aucune des questions sur lesquelles iI est aetuellement tenu de faire rapnort.
Les modifications proposées par 1e Comité des commissaires aux comptes él-imineraient
l-e 1ibellé ae tfopinion d.es Conmissaires aux eomptes qui fait actuellenlent partie
du Règlement financier et permettraient de remplacer ledit libellé _par -u3e d.écla-
ration portant sur les questions sur lesquelles le Comité d.es cornmissaires aux
comptes d.oit exprimer une opinion. Le texte propos6 permettrait en outre drajouter
d.eux questions sur lesqueJ-les les Cormissaires aux comptes seront tenus drexprimer
r.me opinion : Ia question d.e savoir si les états financiers sont conformes aux
principes comptables acceptés par ltOrganisation, et 1a question d.e savoir si ces
principes ont été appliqués d.e manière coh6rente. Actuellement, le Règlenent
financier ne traite pas de ces questions.

Le Comité ôes commissaires aux comptes a soumis des rnod.ifications quril propose
aux membres d.u Groupe d'e vérificateurs extérieurs d'es comlrtesr pour exanen' puisque
llAssemblée généra1è a indio.ué, d.ans 1e passé, eurelle souhaitait que 1es règ1es
de gestion financière soient r:niforraisées dans 1e système des Nations Unies.
Auegn d.es autres membres du Groupe d.e v6rificateurs exb6rieurs des comptes nfa vu
d.'objection aux propositions d.u Conit6 des conrnissaires aux comptes.

Mod.ifications quril est é dra orler aux ^ )'DT 6e tB
et texte d.run nouveau paragraphe 10

Paragraphe 5

,'5. Le Comité flss corilnissaires aux corrptes (ou ceux d.e ses membres qutil- peut
d6signer)_exprlne /Eans l-es termes suivantg/ au sqiet ôeç états fiqanciers une

opinion !-et J:g/ qu'il- signe etiar laqueIle iI indique si :

a/ pour a.ider à id.entifier l-es modificationso les nouveaux
qutiftst proposé d.tajouter sont soulign$s. Les libell-és ou mots
d.e supprimer sont indiqués entre crochets.

l-ibe]Iés ou mots
qutil est proposé
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/îtrtous rvons examiné 1es if,s1s financiers ci-après, numérotés de
â . . . . . et dîrnent id.entifiés, ainsi que les tableaux y relatifs d"e

.... /rnom de lrorganisme/ pour ltexercice terrniné 1e
31 décenbre 19.... Nous avons, notamment, effectué un exalnen général des
proeéd.ures comptables et proc6aé aux vérifications par sondage d.es 6critures
comptables et autres pièces justificatives que nous avons jugées nécessaires
en froccurrence. A la suite de cet examene notre opinion est que 1es états
financiers rend.ent bien compte d.es opérations financières cornptabilisées pour
lrexercice, lesquelles opérations étaient conformes au règlement financier
et aux autorisations d"es organes d.élibérants, et qurils représentent bien
Ia situation financière au.. .19.."n

en ajoutant au besoin :

"sous réserve d.es observations présentées dans 1e rapport qui pr6cèaetf

financier sentent bien la sit
et l-es résul +^ tions ur l- exercice alors te rrrv t

Les 6tats fina4eierg ont été établis conformément aux principes comptables
lsrsauie.c&rsn;

gI

o.)

Les principes connptables ont été appfiqués dtune m

de lrexercice précédentl

transactions d.e verlI' cat
conforme aux articles d. aux déci ons

d.él-ib6rants.

Paragraphe 6

"6. Dans son rapport fsur les états financiers/ à l-tAj;senblée généra.-Ie sur-,les
opérations financières de lrexercice, le Comité d.es commissaires aux comptes
indique : "

Paragraphe 6 e)x

"e) Stil Ie juge appropri6, 1es opérations qui on{ 6té conrptabilisées au cours
dtrm exercice antérieur et au sr4jet desquelles des renseignements nouveaux ont été
obtenus ou les opérations qui d.oivent être faites au cours d tun exercice u1térieur
et au su"jet desquelles il semble souhaitable dtinformer lrAssemblée gén6ra1e par
avance. tt

Les mod.ification à apporter au texte anglais sont sans objet en français.
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Pa:'agraphe B

"8. Lorsque 1Îétend.ue de la vérification est limitée ou que le Comit6 descommissaires aux conptes nra pas pu obtenir les pièces jusitiiicatives suffisantes,il d'oi-t lrind.iquer d.ans son opiniàn et dans son rapport, en pr6eisant dans son
îapport les raisons de ses observations ainsi que 1ès ràp"""ù""ions a"-
d.e choses sur l-a situation financière et sur 1es op6ratiàns financières
comptabilisées. tt

Paragraphe 10 (nouveau)

llrn .,a.Lu" !e uom]-re ssa]- s nt
uestio: tionnée a son ]-ns1fiante à tous égards.


